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Arrêté n° 2022-13 portant subdélégation de signature
en matière de gestion du domaine public et de contentieux

pour le département des Yvelines

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

VU :

– la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

– le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

– le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

– l’arrêté du Ministre de l'écologie, de  l’énergie, du développement durable et de la mer en date du
30 août 2010, portant nomination de M. Alain DE MEYÈRE, ingénieur général des ponts, des eaux et
des forêts, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest à compter du 1er octobre 2010 ;

– l’arrêté du préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur
des itinéraires routiers en date du 21 juin 2006 fixant l’organisation de la direction interdépartementale
des routes Nord-Ouest  et  l’arrêté  en date du 3 août  2020  portant  réorganisation de la  direction
interdépartementale des routes Nord-Ouest ;

– l'arrêté en date du 30 septembre 2019 de Monsieur Jean-Jacques BROT, préfet des Yvelines portant
délégation de signature à Alain de MEYÈRE, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest ;

– le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L.221-2 ;

– l'organigramme du service ;

ARRETE

Article 1er :

En cas d'absence ou d'empêchement de  M. Alain DE MEYÈRE, directeur interdépartemental des
routes Nord-Ouest, la subdélégation de signature consentie est exercée par M. Pascal MALOBERTI,
ICTPE,  directeur  adjoint  exploitation ou  par  M.  Arnaud  LE  COGUIC,  ICTPE,  directeur  adjoint
ingénierie.
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Article 2 :

Subdélégation est donnée dans la limite de leurs attributions à :

– Nelson GONCALVES, IDTPE, chef du service des politiques et des techniques par intérim, à l’effet
de signer les décisions visées aux points 1.1 à 1.11 - 2.1 à 2.13 de l'arrêté préfectoral susvisé

– Stéphane SANCHEZ, ITPEHC, secrétaire général, à l’effet d’exercer les compétences prévues aux
points 3.1 et 3.2 de l’arrêté préfectoral susvisé et à signer les actes relatifs à la procédure visée au
1.12 de l’arrêté préfectoral susvisé

– Franck GOUEL, ICDD, secrétaire général adjoint, à l’effet de signer les actes relatifs à la procédure
visée au 1.12 de l’arrêté préfectoral susvisé

– Pierre AUDU, IDTPE, chef du district d’Evreux, à l’effet de signer les décisions visées aux points 1.1 -
1.2 - 1.4 à 1.10 - 2.11 de l’arrêté préfectoral susvisé

– Sébastien BOITELLE, TSCDD, chef du pôle exploitation du district d’Evreux, à l’effet de signer les
décisions visées aux points 1.1 - 1.2 - 1.4 à 1.10 - 2.11 de l’arrêté préfectoral susvisé

– Natacha PERNEL, AAE, cheffe du pôle juridique, à l’effet d’exercer la compétence prévue au point
4.1 de l’arrêté préfectoral susvisé et à signer les actes relatifs à la procédure visée au 1.12 de l’arrêté
préfectoral susvisé

– Ana-Maria OLIVEIRA, SACDDCS, cheffe du pôle juridique par intérim, à l’effet de signer les actes
relatifs à la procédure visée au 1.12 de l’arrêté préfectoral susvisé

Article   3   :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Versailles, dans un
délai de deux mois, à compter de sa publication.

Article   4   :

– Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest est chargé de l'exécution du présent arrêté à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines dont une
copie sera adressée à la préfecture des Yvelines.

Rouen, le 11 janvier 2022

Pour le préfet des Yvelines
et par délégation,

Le directeur interdépartemental
des routes Nord-Ouest

Alain DE MEYÈRE
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

ARRETE INTERPREFECTORAL n° 2022 DRIEAT-IF/001

Portant dérogation à l'interdiction de capturer, perturber intentionnellement et relâcher des
spécimens d’espèces animales protégées accordée à l’Agence régionale de la Biodiversité d’Île-de-

France

LE PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

LE PRÉFET DES YVELINES,
Officier de la Légion d’Honneur,

LE PRÉFET DE L’ESSONNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU Le code de l’environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-1 A, L. 411-2, L. 415-3, R.
411-1 et suivants ; 

VU L’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du Code de l'environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU L’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles représentés sur
le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur
protection ;

VU L’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un
relâcher immédiat sur place ;

VU L’arrêté n° 21/BC/114 du 19 juillet 2021 donnant délégation de signature de Monsieur le Préfet de
Seine-et-Marne à Madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des
forêts, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France ;
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VU La décision n° DRIEAT-IDF-2021-0579 du 3 septembre 2021 portant subdélégation de la signature
de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France à ses collaborateurs ;

VU L’arrêté n° 78-2021-03-31-00003 du 31 mars 2021 portant délégation de signature de Monsieur le
Préfet des Yvelines à Madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des
forêts, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France ;

VU La décision n° DRIEAT-IDF-2021-0946 du 10 janvier 2022 portant subdélégation de la signature de
Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France à ses collaborateurs ;

VU L’arrêté n° 2021-PREF-DCPPAT-BCA-077 du 31 mars 2021 portant délégation de signature de
Monsieur le Préfet de l’Essonne à Madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des
eaux et des forêts, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

VU La décision n° DRIEAT-IDF-2021-0581 portant subdélégation de la signature de Madame
Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France à ses collaborateurs ;

VU La demande en date du 7 janvier 2022 présentée par l’Agence régionale de la Biodiversité d’Île-de-
France sise 15 rue Falguière, 75015 Paris, représentée par Madame Sophie DESCHIENS, sa
présidente ;

Considérant que la demande porte sur la capture suivie de relâcher immédiat sur place d’amphibiens et de
reptiles,

Considérant que la dérogation vise l’amélioration de connaissances sur ces espèces présentes en Île-de-
France dans le cadre de la mise en place de programme de formation dédiée aux amphibiens et
aux reptiles,

Considérant qu’il n’existe pas d’autres solutions satisfaisantes pour permettre l’acquisition de
connaissances sur ces espèces,

Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces protégées concernées par la demande dans leur aire de répartition
naturelle,

Considérant que la présente demande présente les conditions et limites dans lesquelles une dérogation à
l’interdiction de destruction de spécimens d’espèces animales protégées peut être accordée par le
préfet sans consultation du Conseil scientifique régional du Patrimoine naturel,
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Sur proposition de la Directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports d’Île-de-France,

ARRÊTENT

ARTICLE 1er : Identité du bénéficiaire et objet de la dérogation

Dans le cadre du programme de formation dédiée aux amphibiens et aux reptiles au cœur du Parc
naturel régional du Gâtinais français et du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse,
sont autorisées les personnes désignées ci-après à CAPTURER, PERTURBER
INTENTIONNELLEMENT et RELÂCHER sur place les spécimens des espèces animales
désignées à l’article 2, dans les conditions définies aux articles 3 à 11.

 Monsieur Hemminki JOHAN, chargé d’études naturaliste à l’Agence régionale de la 
Biodiversité 

 Monsieur Pierre RIVALLIN, écologue naturaliste indépendant et coordinateur régional de la
Société herpétologique de France

 Les 15 participants encadrés.

ARTICLE 2 : Espèces concernées et nombre

Espèces protégées :

Amphibiens :

 Bufo bufo (Crapaud commun)

 Rana temporaria (Grenouille rousse)

 Rana dalmatina (Grenouille agile)

 Pelophylax sp. (complexe grenouilles vertes)

 Alytes obstetricans (Alyte accoucheur)

 Pelodytes punctatus (Pélodyte ponctué)

 Lissotriton helveticus (Triton palmé)

 Lissotriton vulgaris  (Triton ponctué)

 Ichthyosaura alpestris (Triton alpestre)

 Triturus cristatus (Triton crêté)

 Triturus marmarotus (Triton marbré)

 Salamandra salamandra (Salamandre tachetée)
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Nombre :

 indéterminé

Reptiles :

 Coronella austriaca (Coronelle lisse)

 Zamenis longissimus (couleuvre d’Esculape)

 Natrix helvetica (Couleuvre helvétique)

 Vipera aspis (Vipère aspic)

 Lacerta agilis (Léard des souches)

 Lacerta bilineata (Lézard à deux raies)

 Podarcis muralis (Lézard des murailles)

 Anguis fragilis (Orvet fragile)

Nombre :

 indéterminé

ARTICLE 3 : Lieux d’intervention

Pour les amphibiens : au sein du Massif forestier de Rambouillet et du Parc naturel régional de la 

Haute Vallée de Chevreuse (78), aux alentours de La Celle-les-Bordes et Rambouillet.

Pour les reptiles : au sein du Parc naturel régional du Gâtinais français (77 et 91), aux alentours de 
Milly-la-Forêt.

ARTICLE 4 : Durée de validité

Cette autorisation est valable du 30 mars au 3 juin 2022.
• Session amphibiens : du 30 mars au 1er avril 2022
• Session reptiles : du 31 mai au 3 juin 2022

ARTICLE 5 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par les réglementations autres que celle relative aux espèces
protégées.
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ARTICLE 6 : Modalité d’intervention

Les captures d’amphibiens s’effectueront à l’aide d’épuisette/troubleau. La capture ne sera pas
systématique, elle sera précédée d’une observation visuelle des mares avec des lampes de poche.

Les captures de reptiles se feront à la main uniquement lorsqu’elle s’avérera nécessaire, c’est-à-
dire lorsque l’identification de l’espèce est impossible à vue. La pose de plaques à reptile facilitera
leur détection bien que, les relever, perturbe ponctuellement les individus profitant de cette
cachette pour thermoréguler.

La pression d’inventaire maximale sera de 17 personnes/jour. Les prospections nocturnes seront
prévues de 20h00 à 23h00. Les prospections diurnes seront prévues de 8h00 à 12h00 pour les
reptiles et de 14h30 à 17h00 pour les amphibiens. Il y aura deux encadrants pour 15 participants à
la formation. Les participants seront des adultes naturalistes avertis. 

ARTICLE 7 : Mesures d’accompagnement

Afin de réduire les risques de propagation de la chytridiomycose (champignon pouvant entraîner la
mort des amphibiens), le matériel (bottes, waders, cuissardes...) sera désinfecté avant chaque
sortie, selon le protocole de Miaud C*.

ARTICLE 8 : Modalité de compte-rendu des interventions

Un compte-rendu de la formation sera fourni à la Direction régionale et interdépartementale de
l'environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France par e-mail sur la boite
partagée suivante :
especes-protegees-ile-de-france.dffs.snp.drieat-if@developpement-durable.gouv.fr 
à la fin de la formation dans un délai de 1 mois.

Il fera notamment la synthèse des questionnaires d’évaluation des acquis des participants et
rapportera le cas échéant des observations remarquables.

ARTICLE 9 : Publication

Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire, et publié aux recueils des actes administratifs de la
préfecture de Seine-et-Marne, de la préfecture des Yvelines et de la préfecture de l’Essonne.

ARTICLE 10 : Voie et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité, dans les conditions
prévues à l’article R. 421-1 du code de justice administrative. Le présent arrêté peut également faire
l’objet d’un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) dans le même délai de deux mois, qui
proroge le délai de recours contentieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux
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mois sur la demande de recours administratif emporte décision implicite de rejet de cette demande,
conformément aux dispositions de l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 11 : Exécution de l’arrêté

Le Préfet de Seine-et-Marne, le Préfet des Yvelines, le Préfet de l’Essonne et la directrice régionale
et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté.

Vincennes, le     

Pour le Préfet de Seine-et-Marne, et par délégation,
Pour la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports

d’Île-de-France,
La cheffe du service nature et paysage

Lucile RAMBAUD

Pour le Préfet des Yvelines et par délégation,
Pour la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports

d’Île-de-France,
La cheffe du service nature et paysage

Lucile RAMBAUD

Pour le Préfet de l’Essonne, et par délégation,
Pour la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports

d’Île-de-France,
La cheffe du service nature et paysage

Lucile RAMBAUD

11 janvier 2022
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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement, de l’aménagement

 et des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° DRIEAT-IDF-2022-0046

portant Approbation du Projet d’Ouvrage (APO) pour le remplacement de 3 pylônes (n° 14, 13 et IK12)
dont un par un aéro-souterrain avec les conducteurs et le câble de garde des portées correspondantes

sur la liaison aérienne double terne à 90 kV « Martraits / Porcheville 1 & 2 » sur le territoire des
communes de Limay et Mantes-la-Ville.

LE PRÉFET DES YVELINES
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
Officier des Palmes Académiques

Officier du Mérite agricole

Vu le Code de l’énergie, notamment ses articles L.323-11, R.323-26, R.323-27 et suivants ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment son article R.425-29-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2005-1069 du 30 août 2005 approuvant les statuts de la société RTE EDF Transport ;

Vu la convention du 27 novembre 1958, modifiée par l’avenant du 30 octobre 2008 pour la concession à RTE
du réseau public de transport d’électricité ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  17  mai  2001  modifié  fixant  les  conditions  techniques  auxquelles  doivent
satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

Vu le PLUi Grand-Paris Seine & Oise approuvé par le Conseil communautaire le 16 janvier 2020 ;

Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines (non numéroté ni daté) publié au RAA sous le n°78-2021-03-00003 portant
délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision de subdélégation de signature par arrêté n° DRIEAT-IDF-2021-0580 du 3 septembre 2021 de la
directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-
de-France ;

Vu la demande d’approbation du projet d’ouvrage (APO) pour le remplacement des 3 pylônes sus-titrés avec
les conducteurs et le câble de garde des portées correspondantes présentée le 6 août 2021 par le Centre
Développement et Ingénierie Paris de RTE ;

Vu les avis recueillis au cours de la consultation des maires et des parties prenantes pour l’APO engagée par
la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement de l’aménagement et des transports d’Île-
de-France par courrier du 14 septembre 2021 ;

Vu le  rapport  de  la  consultation  de  la  Direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France signé le  11 janvier 2022.  

Considérant la demande de SNCF Réseau auprès de RTE de pouvoir augmenter la puissance de sa sous-
station « Les Martraits » à Mantes-la-Ville depuis le poste de « Porcheville » afin d’anticiper l’arrivée du
projet « EOLE » de prolongement du RER E vers l’Ouest ;

.../...
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Considérant la demande de RTE pour répondre à cette demande de réaliser une deuxième phase de travaux
par le remplacement de 3 supports avec leurs conducteurs et le câble de garde de la ligne aérienne à
double  terne  à  90 kV  « Martraits / Porcheville  1 & 2 », prévue  au  sein  d’une  stratégie  globale  de
renforcement déclinée en trois grandes phases ;

Considérant que les dispositions d’urbanisme du PLUi susvisé ne s’opposent pas aux travaux prévus par RTE ;

ARRÊTE

Article 1 : Le projet de remplacement des 3 pylônes n°s 14 et 13 par les 14N et 13N et le pylône IK12 par un
pylône  aéro-souterrain  n°IK12N  avec  les  conducteurs  et  le  câble  de  garde  des  portées
correspondantes de  la liaison aérienne double terne à 90 kV « Martraits  / Porcheville 1 & 2 » est
approuvé.

Article   2   : Les travaux situés sur le territoire des communes de Limay et Mantes-la-Ville sont exécutés sous la
responsabilité de RTE, conformément au projet approuvé et dans le respect de la réglementation
technique, des normes et des règles de l’art en vigueur.

Le contrôle technique prévu par l’article R.323-30 du Code de l’énergie est effectué lors de la mise
en service des installations.

Article   3     :  Conformément à l’article R 425-29-1 du Code de l’urbanisme, le présent arrêté dispense de permis
de construire  la construction des deux nouveaux pylônes n° 14N et n° 13N et  du nouveau pylône
aéro-souterrain n° IK12N en remplacement des anciens pylônes n°14, 13 et  IK12 qui devront être
démantelés.

Article   4   : Le présent arrêté est notifié à la Directrice du Centre Développement et Ingénierie de Paris de RTE.

Article   5   : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines.

Article   6   : Une copie du présent arrêté est affichée dès réception dans les mairies de Limay et Mantes-la-Ville
pour une durée de deux mois afin d’y être consultée par toute personne intéressée. 

Chaque maire adresse à la DRIEAT un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité.

Article   7   : En matière de voies et délais de recours, le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif
de Versailles (56, avenue de Saint-Cloud - 78 011 Versailles) dans les deux mois qui suivent sa
notification. Pour les tiers, ce délai est de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures
de publicité.

Le  tribunal  administratif  de  Versailles  peut  également  être  saisi  directement  par  les  personnes
physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » (information et
accès au service disponible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr ).

Article   8   : Le Préfet des Yvelines, les Maires de Limay et Mantes-la-Ville, ainsi que la Directrice régionale et
interdépartementale de l’environnement,  de l’aménagement et des transports  d’Île-de-France sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée.

Fait à Vincennes, le 11 janvier 2022

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour la Directrice régionale de la DRIEAT empêchée,

Le Chef du Service Energie Bâtiment adjoint par
subdélégation,

Baptiste Lorenzi
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Sous-Préfecture de Saint-Germain-en-Laye 

78-2022-01-13-00003

Arrêté annulant et remplaçant l'arrêté

n°78-2021-12-21-00005 en date du 21 décembre

2021 portant transfert de propriété au profit de

voies navigables de France du bateau abandonné

"Marjolaine"
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